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Qui  fixe  L'époque  de  L'ouverture  de  L'écoLe  cetitraLe  des  travaux 
publics  à Paris , et  détermine  Les  conditions  nécessaires  pour 
J/  être  admis. 


B.  N.^  65. 


D.  35o. 


Du  7 Vendémiaire , l’an  troisième  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

T* iA  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
salut  public , d’instruction  publique  et  des  travaux  publics  ^ réunis,  décrète  ce 
cj[ui  suit  : 

Article  premier. 

L’école  centrale  des  travaux  publics , préparée  à Paris  en  exécution  de  la  loi 
du  21  ventôse  dernier  , sera  ouverte  le  lo  frimaire  prochain. 

IL  II  ne  sera  admis  en  qualité  d’élèves  , que  des  jeunes  gens  qui  auront  jus- 
tifié de  leur  bonne  conduite  ainsi  que  de  leur  attachement  aux'  principes  répu- 
blicains , et  qui  auront  prouvé  leur  intelligence  en  subissant  yn  examen  sur 
l’arithmétique  et  sur  les  éléraens  d’algèbre  et  de  géométrie. 

IIÎ.  Cet  examen  aura  lieu  en  même  temps  dans  plusieurs  communes  distribuées 
sur  le  territoire  de  la  France,  et  où  les  candidats  pourront  se  rendre  suivant  la 
proximité  des  lieux  et  la  facihté  des  communications. 

Pour  l’année  actuelle,  ces  communes  seront:  Dune-Libre  ^ Amiens,  Mé- 
zières-,  Caen,  Rouen,  Pxims  , Paris,  Metz,  Strasbourg  , Brest,  Rennes , 
Nantes,  Tours , Auxerre,  Dijon  , Rochefort,  Bordeaux , Bayonne,  Toulouse , 
Montpellier , Marseille  et  Grenoble. 

IV.  La  commission  des  travaux  publics  nommera  , pour  chacune  de  ces  com- 
munes, un  examinateur,  qui  sera  chargé  de  juger  des  qualités  intellectuelles  et 
de  rmstruction  des  candidats  sur  les  sciences  mathématiques  mentionnées  à 
l’arlide  IL 

L’agent  national  du  district  y nommera  également  un  citoyen  recommandable 
par  la  pratique  des  vertus  républicaines  , qui  sera  chargé  de  juger  de  la  moralité  ‘ 
et  de  la  bonne  conduite  des  candidats. 
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^ T,  Les  examens  commenceront , au  plus  tard  , le  premier  brumaire.  La  eom- 
mission  des  travaux  publics  donnera  les  ordres  pour  que  les  examinateurs  soient 
rendus  à leur  poste  à cette  époque;  elle  leur  adressera  les  instructions  néces- 
saires , ainsi  qu’aux  autorités  qui  doivent  participer  à cette  mesure. 

Vî.  Tous  les  jeunes  citoyens  âgés  de  seize  à vingt  ans  , autres  que  ceux  c[uî 
sont  compris  dans  la  première  réquisition  , pourront  se  présenter  à l’examen. 

Ceux  qui  fei’aient  partie  de  la  première  réquisition,  ou  qui  seraient  attachés 
à d’autres  services  pulDÜcs , ne  le  pourront  qu’autant  qu'ils  en  auront  reçu  l’au- 
torisation expresse  du  comité  de  salut  public. 

VIT.  !^ul  ne  pourra  se  présenter  à l’examen,  s’il  n’est  porteur  d’une  attesta- 
tion de  la  municipalité  du  lieu  de  son  domJcile  , qui  prouve  qu’il  a toujours  eu 
une  bonne  conduite,  et  qu’il  a constamment  manifesté  l’amour  de  la  liberté  et 
de  l’égalité , et  la  haine  des  tyrans. 

Vin.  En  arrivant  dans  la  commune  où  ils  doivent  être  examinés,  les  candi- 
dats se  rendront  à la  municipalité  pour  y apprendre  le  lieu  et  le  jour  où  ils 
pourront  se  présenter  à l’examen, 

IX.  L’examen  se  .fera  en  public,  et  dans  le  local  qui  aura  été. préparé  par  la 
mimicipalitè. 

X.  Les  examens  seront  terminés  le  dix  brumaire. 

XI.  Dans  les  trois  premiers  jours  qui  suivront  la  fin  de  l’examen  , les  deux 
examinateurs  rendront  compte  à la  commission  des  travaux  publics , et  en  cora- 
num  , du  résultat  de  l’examen  qu’ils  auront  fait , et  dans  la  forme  qui  leur  aura 
été  ^Drescrite. 

XII.  D’après  les  comptes  rendus  par  tous  les  examinateurs  , la  commission 
des  travaux  publics  déterminera  le  nombre  des  élèves  de  chaque  examen  à 
admettre,  pour  compléter  les  quatre  cents  pour  lesquels  les  dispositions  pi’épa- 
ratolres  de  l’école  ont  été  faites,  et  de  manière  que  ceux  qui,  par  leur  moralité 
et  par  leur  intelligence , donneront  plus  d’espérance,  y soient  oompris  : cepen- 
dant , pour  cette  admission  , la  commission  ne  pourra  intervertir  l’ordre  de 
mérite  dans  lequel  les  candidats  auront  été  présentés  par  leurs  examinateurs 
respectifs, 

XIII.  Les  élèves  appelés  par  la  commission  se  rendront  à Paris  ayant  le  db^ 
frimaire  prochain, 


Ils  recevront,  pour  ce  voyage,  le  traitement  des  militaires  isolés  en  route, 
comme  canonniers  de  première  classe,  conformément  au  décret  du  deux  taer- 

midor. 

y 

XIV.  A compter  du  jour  de  leur  arrivée,  ils  jouiront  du  traitement  de  douze 
cents  livres  par  an,  pour  tout  le  tems  qu’ils  resteront  à l’école. 

Dans  aucun  cas,  ce  temps  ne  pourra  se  prolonger  de  plus  d’un  an  au-dela^ 
des  trois  années  nécessaires  aux  cours  ordinaires  des  études. 

XV.  Les  élèves , après  ce  temps  d’étude , seront  employés  aux  fonctions  d’in- 
génieurs pour  les  différons  genres  do  travaux  publics , d’après  la  capacité  et 
l’aptitude  qu’ils  auront  montrées. 

Ceux  qui  n’auront  pas  acquis  les  connaissances  suffisantes,  retourneront  chez 
eux,  et  cesseront  de  recevoir  le  traitement. 

XVI.  Le  comité  de  salut  pulilic  est  cependant  autorisé  à tirer  de  1 école  les 

élèves  qui  pourraient  être  employés  utilement  pour  la  République , lorsque  les  be- 
soins du  service  l’exigeront.  ^ 

XVII.  La  commission  des  travaux  publics , sous  l’autorité  de  laquelle  1 ecole 
centrale  est  placée,  est  chargée  de  l’exécution  de  toutes  les  mesures  de  détail  ne- 
cessaires pour  achever  l’etablissement  et  la  parfaite  organisation  de  cette  école; 
et  elle  les  soumettra  à l’approlDalion  des  comités  de  salut  public,  d’instruction  pu- 
blique, et  des  travaux  publics  réunis. 

'Visé  par  Les  reprèsentans  da  peuple , inspecteurs  aux  procès-verbaux. 

Signé  S.  E,  Aïonnel  J Leblatsc.  j 

Collationné  à l’original  , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 
A Paris, le  8 Vendémiaire  , an  troisième  de  la  République  française,  une  et^ in- 
divisible.-Aiy/id  A.  J)vuo^T  J président  ^ Pslet  , 'S.  ^ secrétaires^ 
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A Paeis  , de  l’imprimerie  du  PépSt  des  Lois , place  de  la  Réunion , ci-deyant  du  erand-Cariousel. 


